
ARTICLE 15

MANDATS ÉGARÉs OU PERDUS-DUPLICATA

un mandat est perdu ou détruit, un duplicata en est délivré, sur la

Ltion écrite du bénéficiaire et contenant tous renseignements nécessaires,
dministration du pays de destination, suivant les règles et dans les

)ris en usage dans ce pays.
tte Administration décide notamment si les réclamations peuvent être

s dans un bureau de poste quelconque ou si elles doivent être adressées

ureau principal ou à un service central, et, en outre, si le bureau qui

le duplicata du titre doit percevoir une taxe, suivant ses règlements

lice intérieur, lorsque la perte du mandat original n'incombe pas au

des postes.
réclamation peut être faite également par l'envoyeur des fonds en

ant à l'Administration *du pays d'origine qui en saisit l'Administration

s de destination.
ARTICLE 16

RÉEXPÉDITION

réexpédition des mandats, dans l'intérieur du pays de destination, est

e dans les conditions qui sont déterminées par l'Admimstration de ce

en est de même des conditions de réexpédition dans un autre pays.

ARTICLE 17

MANDATS EN TRANSIT

deux Administrations doivent se notifier les noms des pays et des

avec lesquelles elles échangent directement des mandats-poste, les limites

"es adoptées pour chacun de ces pays ou colonies, ainsi que les droits

pour le service du transit.
nom et adresse du bénéficiaire, y compris la ville et le pays présin

s mandats en transit doivent être indiques avec tte la enis
et en caractères latins par les expéditeurs. La deseiption ditns,

3 sur les listes ou fiches y annexées doit répondre aux rea cnge
Smandats en transit sont décrits, chaque jour, par le a uc
S d'origine sur une liste distincte conforme aux 'e

"nt en tête la mention " Mandats en transit.d
total de cette liste est ajouté au total de la liste de man rd
à la même date.
,,réception d'une liste de mandats en transit, chaque Administradom
es titres destinés aux ayants droit après prélèvement du droit de coin-

supplémentaire.
nunistration canadienne et 'Administration française s'allouent
ement, comme pour les mandats échangés directement entre le Canad

ance, une redevance d'un demi pour cent (D%> sur le montant des
en transit.
cas de remboursement d'un mandat en transit a r'emburé.
commission perçu par le service intermédiaire n r

ARTICLE 1d

COMPTES MENSUELs

fi de chaque mois, l'Administration françase «al t atiuliore

le Cie 1


